
COMMUNIQUÉ DE PRESSE

DU MINISTÈRE DES ARMÉES

Paris, le 13 juin 2024

Remise du rapport de la mission d’enquête sur les violences sexuelles et sexistes :

une approche globale et coordonnée qui place la victime au centre.

Le 11 juin 2024, l’inspecteur général des armées - gendarmerie, Bruno Jockers,

l’inspectrice générale du service de santé des armées Sylvie Pérez et l’inspectrice

générale des armées - armement, Monique Legrand-Larroche, ont remis au ministre

leur rapport sur les violences sexuelles et sexistes au sein des armées.

Lors d’une visioconférence nationale avec l’ensemble de la chaîne hiérarchique

militaire (des plus hauts gradés jusqu’aux commandants de formation administrative),

ils ont présenté les principales recommandations du rapport. Le ministre a annoncé la

signature d’une nouvelle instruction venant compléter celle du 26 mars dernier et

déclinant l’ensemble des mesures.

« Le ministère des Armées a été précurseur en 2014 en créant Thémis. Il doit le redevenir

grâce à ce programme ambitieux et évolutif de lutte contre les violences sexuelles et

sexistes. »

Le 12 avril 2024, le ministre des Armées et la secrétaire d'État chargée des Anciens

combattants et de la Mémoire ont mandaté l’inspection générale des armées pour qu’elle

diligente une mission d’enquête sur les violences à caractère sexuel et sexiste.

Durant deux mois, les inspecteurs généraux ont mené une centaine d’auditions, écoutant

plusieurs victimes, l’ensemble de la chaîne hiérarchique du ministère ainsi que des

parlementaires. Ils ont établi le bilan du plan d’actions de 2014, dressé le comparatif entre la

situation dans les armées, directions et services et d’autres administrations en France et à

l’international.

Ils formulent 50 recommandations, qui forment un programme global, complet et coordonné

de lutte contre les violences sexuelles et sexistes, sous l’égide d’une personnalité qualifiée.

Une nouvelle instruction déclinera prochainement de manière opérationnelle les

recommandations du rapport selon les quatre grands axes de 2014 : accompagner la victime,

sanctionner, garantir la transparence et prévenir.

Elle viendra compléter l’instruction du 26 mars dernier qui produit déjà des effets :  1 4

suspensions en 2 mois alors qu'il n'y en avait aucune en 2023 ; 29 signalements au procureur

au titre de l'article 40 contre 43 sur toute l'année 2023.

Coup de projecteur sur quelques recommandations :  

Accompagner la victime

Cet accompagnement doit confirmer le rôle pivot du commandement dans les différentes

chaînes de recueil des signalements et de prise en charge des victimes.

Parmi les mesures annoncées, la structuration et la formalisation d’un parcours complet,

coordonné et personnalisé de la victime dans la durée. L’accompagnement de la victime par

une tierce personne de son choix et la possibilité de faire appel à une association civile agréée

d’aide aux victimes conventionnée avec le ministère. Mais aussi la rédaction d’un référentiel

d’accompagnement et de prise en charge et la constitution d’un réseau de référents au sein

de la chaîne de commandement, qui s’appuie sur le maillage territorial des unités.

Sanctionner

Il s’agit de concevoir et de traiter une affaire de violences sexuelles ou sexistes comme une

crise opérationnelle. Il ne faut pas laisser croire que les mis en cause peuvent agir en toute

impunité.

Dans ce but, il convient d’établir un guide ministériel sur la mise en œuvre de la suspension ou

autres mesures conservatoires et sur un référentiel de sanctions. Est préconisé l’allégement du

conseil d’enquête. Il est aussi demandé de sanctionner les autorités et le commandement

ayant fait preuve de négligence, tout en offrant des garanties de réhabilitation pour ceux

injustement mis  en cause.  Enf in,  i l  est  nécessaire de renforcer  les  enquêtes de

commandement par des formations aux techniques d’enquêtes et par un vivier de réservistes

qualifiés et mieux former les enquêteurs.

Garantir la transparence

Cette garantie passe par l’ouverture, le conventionnement et le rôle rénové de la cellule

Thémis.

Les relations entre Thémis et le Parquet de Paris ainsi qu’entre le commandement zonal, les

parquets généraux et les procureurs, seront densifiées. La cellule Thémis est recentrée sur un

rôle de tour de contrôle et sur une mission d’appui et de conseil ainsi que de « contrôle

qualité » des procédures internes, par un renfort en effectifs et en compétences nouvelles.

Afin d’être le plus transparent possible, il est demandé de systématiser le recours à l’article 40

pour des faits crédibles en lien avec le service.

Prévenir

Il est essentiel de renforcer la formation initiale et continue et de mieux cibler les actions

de prévention, grâce à une meilleure connaissance de la problématique.

Outre le contrôle ferme de la consommation d’alcool et de l’interdiction des stupéfiants dans

les emprises militaires, notamment les écoles de formation, il faut former aux violences

sexuelles et sexistes dans ces écoles en y associant les bureaux « promotion » des écoles

d’officiers. Une modernisation des outils pédagogiques pour lutter contre le sexisme ordinaire

et l’externalisation d’une partie de la production de formation sont préconisées, en lien avec

des associations agréées.

Enfin, une mission complémentaire, dont les conclusions seront rendues en septembre,

dressera le bilan du plan « d’excellence comportementale » des lycées de la Défense, écoles

et grandes écoles du ministère de 2018.

Avec ce nouveau programme, le ministère des Armées se dote donc d’un véritable outil

évolutif de lutte contre les violences sexuelles et sexistes. Un programme amené à évoluer

dans le temps, afin d’être le plus efficace possible.

Le dossier de presse et le rapport de la mission d’enquête sur les violences sexuelles et

sexistes sont accessibles en ligne, sur le site du ministère des Armées.

Contact media :

Centre media du ministère des Armées
media@dicod.fr
09 88 67 33 33

Délégation à l’information et

à la communication de la défense

DICoD
Centre media du ministère des Armées
60 boulevard du général Martial Valin
CS 21623 - 75009 Paris Cedex 15



COMMUNIQUÉ DE PRESSE

DU MINISTÈRE DES ARMÉES

Paris, le 13 juin 2024

Remise du rapport de la mission d’enquête sur les violences sexuelles et sexistes :

une approche globale et coordonnée qui place la victime au centre.

Le 11 juin 2024, l’inspecteur général des armées - gendarmerie, Bruno Jockers,

l’inspectrice générale du service de santé des armées Sylvie Pérez et l’inspectrice

générale des armées - armement, Monique Legrand-Larroche, ont remis au ministre

leur rapport sur les violences sexuelles et sexistes au sein des armées.

Lors d’une visioconférence nationale avec l’ensemble de la chaîne hiérarchique

militaire (des plus hauts gradés jusqu’aux commandants de formation administrative),

ils ont présenté les principales recommandations du rapport. Le ministre a annoncé la

signature d’une nouvelle instruction venant compléter celle du 26 mars dernier et

déclinant l’ensemble des mesures.

« Le ministère des Armées a été précurseur en 2014 en créant Thémis. Il doit le redevenir

grâce à ce programme ambitieux et évolutif de lutte contre les violences sexuelles et

sexistes. »

Le 12 avril 2024, le ministre des Armées et la secrétaire d'État chargée des Anciens

combattants et de la Mémoire ont mandaté l’inspection générale des armées pour qu’elle

diligente une mission d’enquête sur les violences à caractère sexuel et sexiste.

Durant deux mois, les inspecteurs généraux ont mené une centaine d’auditions, écoutant

plusieurs victimes, l’ensemble de la chaîne hiérarchique du ministère ainsi que des

parlementaires. Ils ont établi le bilan du plan d’actions de 2014, dressé le comparatif entre la

situation dans les armées, directions et services et d’autres administrations en France et à

l’international.

Ils formulent 50 recommandations, qui forment un programme global, complet et coordonné

de lutte contre les violences sexuelles et sexistes, sous l’égide d’une personnalité qualifiée.

Une nouvelle instruction déclinera prochainement de manière opérationnelle les

recommandations du rapport selon les quatre grands axes de 2014 : accompagner la victime,

sanctionner, garantir la transparence et prévenir.

Elle viendra compléter l’instruction du 26 mars dernier qui produit déjà des effets :  1 4

suspensions en 2 mois alors qu'il n'y en avait aucune en 2023 ; 29 signalements au procureur

au titre de l'article 40 contre 43 sur toute l'année 2023.

Coup de projecteur sur quelques recommandations :  

Accompagner la victime

Cet accompagnement doit confirmer le rôle pivot du commandement dans les différentes

chaînes de recueil des signalements et de prise en charge des victimes.

Parmi les mesures annoncées, la structuration et la formalisation d’un parcours complet,

coordonné et personnalisé de la victime dans la durée. L’accompagnement de la victime par

une tierce personne de son choix et la possibilité de faire appel à une association civile agréée

d’aide aux victimes conventionnée avec le ministère. Mais aussi la rédaction d’un référentiel

d’accompagnement et de prise en charge et la constitution d’un réseau de référents au sein

de la chaîne de commandement, qui s’appuie sur le maillage territorial des unités.

Sanctionner

Il s’agit de concevoir et de traiter une affaire de violences sexuelles ou sexistes comme une

crise opérationnelle. Il ne faut pas laisser croire que les mis en cause peuvent agir en toute

impunité.

Dans ce but, il convient d’établir un guide ministériel sur la mise en œuvre de la suspension ou

autres mesures conservatoires et sur un référentiel de sanctions. Est préconisé l’allégement du

conseil d’enquête. Il est aussi demandé de sanctionner les autorités et le commandement

ayant fait preuve de négligence, tout en offrant des garanties de réhabilitation pour ceux

injustement mis  en cause.  Enf in,  i l  est  nécessaire de renforcer  les  enquêtes de

commandement par des formations aux techniques d’enquêtes et par un vivier de réservistes

qualifiés et mieux former les enquêteurs.

Garantir la transparence

Cette garantie passe par l’ouverture, le conventionnement et le rôle rénové de la cellule

Thémis.

Les relations entre Thémis et le Parquet de Paris ainsi qu’entre le commandement zonal, les

parquets généraux et les procureurs, seront densifiées. La cellule Thémis est recentrée sur un

rôle de tour de contrôle et sur une mission d’appui et de conseil ainsi que de « contrôle

qualité » des procédures internes, par un renfort en effectifs et en compétences nouvelles.

Afin d’être le plus transparent possible, il est demandé de systématiser le recours à l’article 40

pour des faits crédibles en lien avec le service.

Prévenir

Il est essentiel de renforcer la formation initiale et continue et de mieux cibler les actions

de prévention, grâce à une meilleure connaissance de la problématique.

Outre le contrôle ferme de la consommation d’alcool et de l’interdiction des stupéfiants dans

les emprises militaires, notamment les écoles de formation, il faut former aux violences

sexuelles et sexistes dans ces écoles en y associant les bureaux « promotion » des écoles

d’officiers. Une modernisation des outils pédagogiques pour lutter contre le sexisme ordinaire

et l’externalisation d’une partie de la production de formation sont préconisées, en lien avec

des associations agréées.

Enfin, une mission complémentaire, dont les conclusions seront rendues en septembre,

dressera le bilan du plan « d’excellence comportementale » des lycées de la Défense, écoles

et grandes écoles du ministère de 2018.

Avec ce nouveau programme, le ministère des Armées se dote donc d’un véritable outil

évolutif de lutte contre les violences sexuelles et sexistes. Un programme amené à évoluer

dans le temps, afin d’être le plus efficace possible.

Le dossier de presse et le rapport de la mission d’enquête sur les violences sexuelles et

sexistes sont accessibles en ligne, sur le site du ministère des Armées.

Contact media :

Centre media du ministère des Armées
media@dicod.fr
09 88 67 33 33

Délégation à l’information et

à la communication de la défense

DICoD
Centre media du ministère des Armées
60 boulevard du général Martial Valin
CS 21623 - 75009 Paris Cedex 15

https://www.defense.gouv.fr/sites/default/files/ministere-armees/Dossier de presse sur la mission d%27enqu�te sur les violences sexuelles et sexistes au sein du minist�re des Arm�es.pdf
https://www.defense.gouv.fr/sites/default/files/ministere-armees/Rapport sur la mission d%27enqu�te sur les violences sexuelles et sexistes au sein du minist�re des Arm�es.pdf
mailto:media@dicod.fr


COMMUNIQUÉ DE PRESSE

DU MINISTÈRE DES ARMÉES

Paris, le 13 juin 2024

Remise du rapport de la mission d’enquête sur les violences sexuelles et sexistes :

une approche globale et coordonnée qui place la victime au centre.

Le 11 juin 2024, l’inspecteur général des armées - gendarmerie, Bruno Jockers,

l’inspectrice générale du service de santé des armées Sylvie Pérez et l’inspectrice

générale des armées - armement, Monique Legrand-Larroche, ont remis au ministre

leur rapport sur les violences sexuelles et sexistes au sein des armées.

Lors d’une visioconférence nationale avec l’ensemble de la chaîne hiérarchique

militaire (des plus hauts gradés jusqu’aux commandants de formation administrative),

ils ont présenté les principales recommandations du rapport. Le ministre a annoncé la

signature d’une nouvelle instruction venant compléter celle du 26 mars dernier et

déclinant l’ensemble des mesures.

« Le ministère des Armées a été précurseur en 2014 en créant Thémis. Il doit le redevenir

grâce à ce programme ambitieux et évolutif de lutte contre les violences sexuelles et

sexistes. »

Le 12 avril 2024, le ministre des Armées et la secrétaire d'État chargée des Anciens

combattants et de la Mémoire ont mandaté l’inspection générale des armées pour qu’elle

diligente une mission d’enquête sur les violences à caractère sexuel et sexiste.

Durant deux mois, les inspecteurs généraux ont mené une centaine d’auditions, écoutant

plusieurs victimes, l’ensemble de la chaîne hiérarchique du ministère ainsi que des

parlementaires. Ils ont établi le bilan du plan d’actions de 2014, dressé le comparatif entre la

situation dans les armées, directions et services et d’autres administrations en France et à

l’international.

Ils formulent 50 recommandations, qui forment un programme global, complet et coordonné

de lutte contre les violences sexuelles et sexistes, sous l’égide d’une personnalité qualifiée.

Une nouvelle instruction déclinera prochainement de manière opérationnelle les

recommandations du rapport selon les quatre grands axes de 2014 : accompagner la victime,

sanctionner, garantir la transparence et prévenir.

Elle viendra compléter l’instruction du 26 mars dernier qui produit déjà des effets :  1 4

suspensions en 2 mois alors qu'il n'y en avait aucune en 2023 ; 29 signalements au procureur

au titre de l'article 40 contre 43 sur toute l'année 2023.

Coup de projecteur sur quelques recommandations :  

Accompagner la victime

Cet accompagnement doit confirmer le rôle pivot du commandement dans les différentes

chaînes de recueil des signalements et de prise en charge des victimes.

Parmi les mesures annoncées, la structuration et la formalisation d’un parcours complet,

coordonné et personnalisé de la victime dans la durée. L’accompagnement de la victime par

une tierce personne de son choix et la possibilité de faire appel à une association civile agréée

d’aide aux victimes conventionnée avec le ministère. Mais aussi la rédaction d’un référentiel

d’accompagnement et de prise en charge et la constitution d’un réseau de référents au sein

de la chaîne de commandement, qui s’appuie sur le maillage territorial des unités.

Sanctionner

Il s’agit de concevoir et de traiter une affaire de violences sexuelles ou sexistes comme une

crise opérationnelle. Il ne faut pas laisser croire que les mis en cause peuvent agir en toute

impunité.

Dans ce but, il convient d’établir un guide ministériel sur la mise en œuvre de la suspension ou

autres mesures conservatoires et sur un référentiel de sanctions. Est préconisé l’allégement du

conseil d’enquête. Il est aussi demandé de sanctionner les autorités et le commandement

ayant fait preuve de négligence, tout en offrant des garanties de réhabilitation pour ceux

injustement mis  en cause.  Enf in,  i l  est  nécessaire de renforcer  les  enquêtes de

commandement par des formations aux techniques d’enquêtes et par un vivier de réservistes

qualifiés et mieux former les enquêteurs.

Garantir la transparence

Cette garantie passe par l’ouverture, le conventionnement et le rôle rénové de la cellule

Thémis.

Les relations entre Thémis et le Parquet de Paris ainsi qu’entre le commandement zonal, les

parquets généraux et les procureurs, seront densifiées. La cellule Thémis est recentrée sur un

rôle de tour de contrôle et sur une mission d’appui et de conseil ainsi que de « contrôle

qualité » des procédures internes, par un renfort en effectifs et en compétences nouvelles.

Afin d’être le plus transparent possible, il est demandé de systématiser le recours à l’article 40

pour des faits crédibles en lien avec le service.

Prévenir

Il est essentiel de renforcer la formation initiale et continue et de mieux cibler les actions

de prévention, grâce à une meilleure connaissance de la problématique.

Outre le contrôle ferme de la consommation d’alcool et de l’interdiction des stupéfiants dans

les emprises militaires, notamment les écoles de formation, il faut former aux violences

sexuelles et sexistes dans ces écoles en y associant les bureaux « promotion » des écoles

d’officiers. Une modernisation des outils pédagogiques pour lutter contre le sexisme ordinaire

et l’externalisation d’une partie de la production de formation sont préconisées, en lien avec

des associations agréées.

Enfin, une mission complémentaire, dont les conclusions seront rendues en septembre,

dressera le bilan du plan « d’excellence comportementale » des lycées de la Défense, écoles

et grandes écoles du ministère de 2018.

Avec ce nouveau programme, le ministère des Armées se dote donc d’un véritable outil

évolutif de lutte contre les violences sexuelles et sexistes. Un programme amené à évoluer

dans le temps, afin d’être le plus efficace possible.

Le dossier de presse et le rapport de la mission d’enquête sur les violences sexuelles et

sexistes sont accessibles en ligne, sur le site du ministère des Armées.

Contact media :

Centre media du ministère des Armées
media@dicod.fr
09 88 67 33 33

Délégation à l’information et

à la communication de la défense

DICoD
Centre media du ministère des Armées
60 boulevard du général Martial Valin
CS 21623 - 75009 Paris Cedex 15


